
Les 12 et 21 septembre, nous étions des centaines de milliers dans toute la France, à
être en grève et à manifester contre les ordonnances Macron qui s’inscrivent dans la
continuité de la loi El Khomri. Il s’agit d’une attaque sans précédent contre le monde du
travail.  Le  projet  du  gouvernement  répond très  précisément  aux  revendications  du
MEDEF.  Accords  d’entreprise  moins  favorables  que  la  convention  collective,
licenciements collectifs facilités, suppression des CHSCT… Bref, on avance vers un
code du travail par entreprise

La fonction publique est elle aussi fortement attaquée : suppression de 120 000 postes,
gel  du point  d’indice (sur  les 7 dernières années,  la chute du pouvoir  d’achat  des
fonctionnaires est de 14%), mise en place d’une carence en cas de maladie.
La fin des contrats aidés est un super plan social contre les salariés précarisés les
collectivités et les associations. (Nous avons demandé un bilan à la S/préfecture)

Mais  les  attaques du  gouvernement  et  du  MEDEF ne  s’arrêtent  pas  là :  Attaques
contre les chômeurs avec la réforme à venir  de l’Assurance chômage et obligation
d’accepter un emploi même non conforme à sa qualification, attaques contre le pouvoir
d’achat  des  retraités  par  l’augmentation  de  la  CSG.  60%  des  retraités  seront
ponctionnés davantage, alors que les pensions stagnent depuis des années. Sachant
que  pour  la  suite  le  gouvernement  prépare  une  attaque  générale  contre  tous  les
régimes de retraite.

Toutes ces mesures réduisent les droits des salariés, des jeunes, des chômeurs et des
retraités.  Tout est  mis au service du CAC 40 et  de la Finance,  alors  que d’autres
solutions sont possibles.

En Comminges les services publics durement touchés et les usagers sont  pris en
otage : 

 La poste tente de déménager Aspet et supprime des tournées ; 
 Les trésoreries d’Aspet et Aurignac menacées de fermeture et  Isle en Dodon rattaché

à Boulogne.  
 A  l’hôpital  la  Direction supprime 20 lits  d’HAD (Hospitalisation A Domicile)  en les

transférant  au privé :   imposture !!  cela va permettre la suppression des postes de
fonctionnaires et induire une prestation plus couteuse et de moindre qualité pour le
patient  (nous connaissons quelques expériences similaires dans le département) 

Organisons ensemble la mobilisation pour :
 Le  retrait  des  Ordonnances  Macron,

l’abrogation de la loi El Khomri.
 La  défense  du  Code  du  travail  et  le

rétablissement  de  la  Hiérarchie  des
normes.

 La  défense  des  Services  Publics,  le
maintien  du  statut  de  la  Fonction
publique  et  la  hausse  du  point
indiciaire.

 Le  maintien  des  Instances
Représentatives  du  Personnel  tel
qu’existant (CE, DP, CHSCT…) 

 Le refus du plafonnement des indemnités
pour licenciement frauduleux.

 L’augmentation des salaires, des pensions
et des minima sociaux.

 L’interdiction  des  licenciements,  la
transformation des emplois aidés en CDI
L’abaissement du temps de travail à 32 h
hebdomadaire,  sans  flexibilité  avec  embauche
équivalente.


Manifestation unitaire :

St-Gaudens 11 h pl. J.  Jaurès
Toulouse 14 h M. Compans Caffarelli

Public - Privé
FAISONS CONVERGER NOS

LUTTES !
Pour la défense des services publics, des statuts…,
et le retrait des ordonnances de casse de code du travail


